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YENS  RïPRisÊNTANS : 


Lorsqdi  le  peuple  français , exerçant  la  plénitüd-  de  Ùt 

dit  ®“Sufte  &nat,  iî  nous 

du  . LaconPtmon  nous  défsnd  de  vous  donner  des  muSà 

ÏIttNEVt-iÀliï  ^ 

USt^Y 


e 


împéh  tîfs;  nous  la  refpeclons  ^ & nous  ne  mettons  (T autre  r/- 
Jerve  a notre  confiance^  d autres  limites  cl  vos  pouvoirs ^ <^uc 
ceux  qua  tracés  la  conftitution  elle-même  ....  Mais  vous  con^ 
noijfei  nos  vœux  les  plus  chers  ^ vous  fave^  quils  font  tous 
pour  la  juftice  & les  lois  j vous  fave^  V étendue  des  facrifices 
que  nous  avons  faits  , de  ceux  que  nous  pourrons  faire  en- 
core ....  Soye^  nos  interprètes^  auprès  des  repréfentans  de  la 
nation  : alle:^  leur  porter  la  vérité  ^ parce  qu  il  leur  importe 
de  la  connoître  , & quils  font  dignes  de  l'entendre. 

Citoyens  repréfentans , tel  efl  l’avantage  du  renouvelle- 
ment lucceflif  du  Corps  légifLatif  , ceft  que  le  vœu  du 
peuple  fe  renouvelle  ; c’eft  qu’il  vous  eft  apporté  tous  les  ans 
de  toutes  les  parties  de  ce  vafte  empire.  Semblable  au  feu 
facré  , fans  ceüe  alimenté , fans  celTe  renouvelé , il  ne  s’é- 
teint jamais  ; il  échauffe , il  éclaire  fans  ceffe  cette  affemblée. 

Je  viens  obéir  â cet  augufte  mandat  ; jamais  je  ne  paroî- 
trai  a cette  tribune  qu’il  ne  me  fuit  préfent  ; j y ferai  'tou- 
jours l’organe  trop  foible  , fans  doute  , mais  ferme  , mais 
courageux , de  ce  que  je  croirai  la  volonté  nationale. 

C eft  d apres  ces  principes  ^ qui  feront  toujours  mes- 
guides,  que  jofe  vous  dire  : 

1®.  Que  vous  n’avez  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d’adopter 
la  réfolution  du  6 mefîidor  fur  la  perception  d’un  troilième 
cinquième  des  contributions  foncière  , perfonnelle  & Ifomp- 
tnaire  de  lan  4 > ^ valoir  fur  les  contributions  de 
l’an  5; 

Que  quand  vous  auriez  le  droit  d’adopter  cette  ré- 
/olution , vous  devriez  la  rejeter,  parce  qu’elle  eft  inutile 
& injufte. 

^ Je  reviens  à ma  première  proportion,  & je  dis  que  vous 
îiavez  pas  le  pouvoir  d’adopter.  Et  où  en  ferions  - nous , 
leprefentans  du  peuple  , fi  vous  vous  arrogiez  le  pouvoir 
dannullér  ou  de  lufpendre  par  des  lois  provifoires;  les  lois 
définitives  que  vous  avez  rendues^  les  lois  qui,  du  mo  nent 
qu’elles  font  émanées  de  cette  tribune  , font  devenues  des 


lois  pour  vous  comme  pour  rous  les  Français,  & ne  peu- 
vent  cefTer  de  1 etre  qu’autant  quelles  font  rapportées? 
•Ah.  loin  de  nous  ce  funefte  fyftême  devant  lequel  nou* 

Pé^de"  les  loisfufpenSes,  frap- 

pées de  nullité , & le  gouvernement  révolutionnaire  s’éle- 
ver..., Repréfentans  du  peuple,  prenez  y garde:  c’eft  le 
premier  pas  qui  conduit  au  dernier , & vous  favez  où  ce 
dernier  pas  vous  a conduits. 

Vous  avez  adopté  la  réfolution  du  premier  floréal  fur 
la  contribution  foncière  de  l’an  cinquième;  cette  réfolution 
efl:  devenue  loi;  cette  loi  fixe  la  fomme  de  cette  con- 
inbution  , le  repartement  de  cette  contribution , le  mode 
de  perception  de  cette  contribution. 

^ veut-on  vous  propofer  par  la  réfolution  du  6 mef- 

hdot?  de  fufpendre  la  réfolution  du  premier  floréal,  de 
ufpendre  par  une  loi  provifoire  l’effet  d’une  loi  définitive? 
M un  tel  fyfteme  etoit  adopté , la  conlHtution  ne  feroit  plus 
qu  un  loiiM  , le  recueil  de  nos  lois  qu’une  dérifion  . & 
le  peuple  français  que  l’efclave  de  nos  volontés  arbitraire:  ? 

on,  ef^nfeil  des  Anciens,  ferme  confervateut  des  prin- 
cipes,  le  Confeildes  Anciens,  à qui  j’ai  vu  le  noble  cou- 
rage  ( peut-etre  calomnié,  mais  non  moins  eftimable  ) de 
rejeter  des  refolutions,  des  projets  de  loi  utiles , uuiquemenc 
parce  qu  ils  etoient  contraires  aux  principes,  aux  lois  préexiA 
tantes,  n adoptera  pas  une  loi  provifoire  qui  fufpend  l’exé- 
cution d une  loi  definitive  : il  ne  le  fera  pas,  parce  qu’il  n’en 
a pas  le  pouvoir;  hl  ne  le  fera  pas,  parce  que  l’exem- 
pie  feroit  du  plus  grand  danger;  i!  ne  le  fera  pas,  parce 
que  la  chofe  eft  aulïï  dangeteufe  qu’inutile  & injufte. 

iLnetîet,  legiflarr>”rs,  rien  de  plus  inutile  que  cette  ré- 
folution , parce  qu’il  eft  poffible  d’exécuter  celle  du  pre- 
mier lioreal  dans  les  délais  qu’elle  a prefcrirs. 

Des  difpormons  de  cette  loi  , les  unes  font  facultatives , 
les  autres  imperatives. 

Les  impératives  font  celles  de  répartir  la  fomme  impofée 
entre  les  cantons,  les  communes  & les  contribuables.*^ 
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Les  facultatives,  c eft  d’écouter  les  réclamations,  de  faire 
de  nouvelles  évaluations , d’accorder  des  décharges  aux  can- 
tons , aux  communes , aux  contribuables. 

Il  eft  certain  que  ces  dernières  difpofitions  font  très-bonnes 
pour  Tan  6 , impoftibles  pour  l’an  5 ; heureufement  elles  ne 
lont  que  facultatives.  La  loi  dit  : /es  adminijirations  cen- 
trales J cantonales  ^ municipales  ^ pourront  ^ ne  feront  point 
obligées.  Ainfi  ^ ces  difpofitions  font  purement  facultatives. 

Les  difpolitiq^is  impératives  font  de  répartir  la  fomme  im- 
pofée;  ^ l’on  (ent  bienqu’alors  tout  fe  réduit,  pour  l’an  5, 
à fuivre  les  répartitions  exiftantes  entre  les  cantons,  ks  com- 
munes , les,  contribuables  , pour  le  principal  de  l’impôt 
foncier , à la  réduire  feulement  d’un  fou , deux  fous,  trois  fous 
pour  livre , fuivant  la  force  du  dégrèvement  obtenu  par  le 
département  ; enfin , à ajouter  à cette  cote  principale , ainfi 
réduite , trois  fous  pour  livre  additionnels , & un  fou  pour  livre 
pour  frais  de  perception.  Or , je  le  demande , quel  eft  l’admi- 
niftrateur , le  répartiteur,  capable  de  l’être,  qui,  les  an- 
ciens rôles  â la  main , n’établira  pas  en  huit  jours  de  temps 
les  nouveaux  rôles , qui  ne  feront  que  la  cote  principale  des 
premiers  diminués  d’un,  deux  ou  trois  fous  pour  livre  , 
fuivant  le  dégrèvement  ; plus , trois  fous  pour  livre  de 
la  fomme  ainfi  réduite  pour  les  fous  additionnels  ; d>c  enfin  , 
un  fou  pour  livre  pour  frais  de  perception  ? Alors  les  dif- 
pofitions impératives  de  la  loi  s’accompfiront , chacun  jouira 
du  dégrèvement  accordé  j on  ne  paiera  que  les  fous  addi- 
tionnels décrétés , & non  les  fous  additionnels  arbitraires  des 
tôles  provifoires. 

Il  eft  donc  prouvé  que  la  réfolution  du  6 mefiidor  eft 
inutile , j’ajoute  qu’elle  eft  injafte.  ^ 

Veuillez  vous  rappeler  ce  que  je  vous  ai  précédemment 
cxpofé  5 ce  dont  chacun  de  vous  peut  être  convaincu  en  jetant 
les  yeux  fur  fes  quittances  de  contribution  foncière  ; c’eft 
que  i’abüs  des  fous  additionnels  a été  tel , qu’ils  ont  fouvent 
égalé  le  principal  de  l’impôt  foncier  : or  , dans  cette  fuppo- 
fuion  5 qui  nefi  pas, gratuites  décréter  qu’il  fera  perçu  mv 
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trolfième  cinquième  de  Timpôt  total  , fur  les  rôles  pro- 
vifoires  de  Tan  quatïième  , c’eft  décréter  qu’il  fera  reçu  un 
Jtxiemc  cinquième  de  la  cote  principale  , c’eft  - à - dire  , 
qu’il  fera  perçu  plus  que  l’impôt  décrété.  Et  dans  quel  temps 
encore  fait- on  cette  demande  ? avant  les  récoltes , au  mo- 
ment où  le  propriétaire  eft  épuifé  par  les  frais  de  culture  , au 
moment  où  le  commerce  entravé  , nos  portes  bloquées , l’ex- 
portation nulle  , le  crédit  anéanti , les  ventes  impoftibies  par 
le  défaut  de  numéraire,  au  moment  où  le  propriétaire  ne 
peut , avec  des  denrées , fe  procurer  les  fonds  néceftaires  au 
paiement  de  l’impôt. 

Mais , me  dira-t-on  , les  impofitions  font  néceftaires  ; il 
faut  que  le  tréfor  fe  remplifte  , fe  vide  , & fe  remplifte 
encore  pour  tout  aéfiver  : fans  cela  la  machine  s’arrêteroit. 
Repréfentans  du  peuple , c’eft  ici  qu’il  me  faut  la  force  de 
vous  dire  la  vérité  , ôc  à vous  le  courage  de  remendre. 

Oui  , fans  doute,  il  faut  des  contributions,  il  faut  que 
l’état  perçoive  des  impôts  : mais  faut-il  que  l’impôt  retombe 
en  entier  fur  \q  propriétaire  .^ou  faut-il  accomplir  l’article  i6 
de  la  déclaration  des  droits  , qui  dit  : Toute  contribution  doit 
être  répartie  entre  Us  contribuables  en  raifon  de  leurs  fa^ 
cul  tés  ? 

Or  J qui  a fupporté  le  fardeau  entier  depuis  la  révolu- 
tion ? c’eft  le  proprietaire  foncier.  Qui  a fupporté  le  maxi^ 
mum  ? c’eft  le  même  propriétaire.  Qui  a fupporté  les  réqui- 
firions  ? c’eft  le  propriétaire.  Qui  a été  forcé  de  payer  la 
culture  en  argent  & de  vendre  en  papier  ? c’eft  le  proprié- 
taire. Qui  eft- ce  qui  a conftamment  payé  l’impôt  c’eft  le 
propriétaire.  Qui  feul  le  fupporté  aujourd’hui  ? c’eft:  le  pro- 
priétaire de  biens-fonds.  Le  fpéculateur  , l’homme  à argenr, 
le  fournifteur  , l’agioteur  , l’homme  riche  enfin  , dont  le 
luxe  infulte  foiivent  à misère  , auprès  duquel  fe  raftfemblent 
toutes  les  joaiftances  ; cet  homme -là  ne  paie  rien  que  les 
fommes  pet.it-être  qu’il  facrifie  pour  éluder  ou  éloigner 
lui  l’impôt. 

Et  cependant  le  propriétaire  fuccombe , le  rêve  fiinefte 


s’accomplit  ; tout  pcne  fur  la  urr, , tout 

'"bun^>  P«  ™ de  mes  col- 
tilne  connu  r^ ' fs  talens  , dont  je  tefpeâe  le  pattio- 
Suts  I n-adoptetai  pa, 

Ji  ""  lumières  , que 

ImSL  • )■’««  =>PPelle  à 

tailir?è!  V-  - P 'nftnuc  poar  ne  pas  favoir  que  la 
cières’  cumnlf'**^™-  ’ ^ autres  preftations  fon- 

càn7rl,7  ■ ’ " pas  à 3oo  millions  ( z ) de 

2 nbution  impofes  aujourd’hui  , je  pourrois  dire  d 33o 

qui  vous’a^^*^"*  ’ 7 ® de  contribution  mobilière 
q us  a ete  propofe  , cet  impôt  ne  feroit  encore  qu’un 


poftLm //L^c*7que”f2nf  r ,Pfie  aujourd’hui  des  ini- 

à près  de  58o  mîir  2 1 ancien  régime,  ou  elles  montoient 

P&“  £ i P'"""'’”  '"T" 

impois  en  aclivitp  » -u  • ’ r quç  deux 

& renreg^rement  & mobilière , le  timbre 

payées  q?e  paT  l"^d?bLlrA'''“‘f  S“ère 

des  impofitions  foncières  avant  & d:p:is7a';év’’oIati^:!'“ 


Impefitions^  foncières  avant 
la  révolution. 

Deux  vingtièmes,  ou 

• V • • 

1 ailles  & accefloires,  n i 
Capitation  ...... 

Abonnement  du  Cler- 

Il 

i-oryees  & preftations  20 
Impofttions  lécales  . . 2 

^rnpojztions  foncières  actuelles. 

Contribution  foncière  , 
fous  additionnels  . . . 3oo  mil. 
v^ontriirtitians  mobilière  , 
perfonnelIe,fomptuaire, 
moitié  fiipportée  par 
le  propriétaire  foncier , 3o 
Droits  de  mutations  , 
ventes,  donations , fuc- 
cefîîons  , doublés  & tri- 

220  mil. 

33o  mil. 
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Impôt  foncier  déguifé.  Alnfî , le  bienfait  de  la  fiippreffion 
de  ia  dîme  , dioits  féodaux  eft  devenu  abfolumenc  nui 
pour  le  propriétaire  *,  èc  Ci  des  calculs  pouvoient  être  fournis 
à cette  tribune  , j’en  offrirois  la  preuve  à livres , fous  ÔC 
deniers. 

Mais,  me  dira-r.-on,  tout  cela  eft  très-facile  à dire  : cepen- 
dant il  faut  que  la  machine  aille  ; il  faut  des  fonds  pour  aétiver 
le  gouvernement.  Je  ne  le  nie  pas  : mais  faut-il  pour  celà 
qu’une  feule  claffe  paie  tout,  Sc  la  République  n’a-t*ellé 
donc  plus  d’autre  relTource  pour  fe  foutenir  que  la  ruine 
entière  des  propriétaires  ^ le  non- paiement , la  misère  & la 
mort  des  rentiers  6c  des  penjionnaires  de  Vétat  ? 

Pourquoi  l’impôt  fur  les  patentes  ne  fe  paie-t-il  pas  , ou  ne 
fe  paie  - c - il  que  par  les  malheureux  débitans  ? Pourquoi 
trente  millions  de  rentes  prétendues  féodales  Ôc  très-fonçières 
ne  fe  perçoivent  Ils  pas  ? Pourquoi  la  police  , l’adminiftra- 
tion  J l’entretien  des  grandes  communes  font-ils  encore  à la 
charge  des  communes  rurales  ? Pourquoi  les  hofpices  civils 
épuifent-ils  le  tréfor  au  lieu  d’être  dotés  de  biens  fuffifans 
à leur  entretien  ? Pourquoi  les  coupes  des  forêts  nationales 
ne  s’afferment-elles  pas  ? Pourquoi  à des  régies,  à des  en- 
ireprifes  ruineufes  ne  fubftitue-t-on  pas  des  fermes  utiles? 
Pourquoi  une  contribution  perfonnelle  n’atteint-elle  pas  le 
capiralifte  , le  fpéculareur  , que  je  fuis  loin  de  confondre  avec 
V entrepreneur  , le  fourniffeur  V agioteur.  Pourquoi  le  luxe 
n eft-il  pas  impofé  ? Non  que  je  veuille  le  détruire  ; je  fais 
qu’il  eft  utile  ^ néceffaire  , avantageux  dans  un  grand  Etat  5 
qu’il  n’eft  qu’un  luxe  â rejeter  , c eft  celui  qui  corrompt  les 
mœurs  publiques  & privées  : mais  on  peut  taxer  le  luxe 
fans  le  détruire  , & alors  il  devient  doublement  utile  , & 
devient  un  impôt  tiré  fur  l’étranger. 

Il  eft  beaucoup  d’autres  reffources  que  je  pourrois  indiquer 
ici:  mais  la  prudence  & la  politique  me  le  défendent j 
je  n’oublierai  point  que  ce  qui  émane  de  cette  tribune  par- 
vient à nos  amis  (Sc  à nos  ennemis  , (Sc  elt  porté  par  noS 
journaux  dans  l’Europe  entière. 


RIMERIE  N 
Messidor , m 


J’en  aî  affez  dit  pour  faire  feiitir  qu  il  eft  des  relTource^ 
fans  écrafer  le  propriétaire  & anéantir  ragricul^ure,  mais 
qu’il  eft  ternps  d’accomplir  la  confticntion , de  répartir  Vimpôt 
entre  tous  les  Français  en  raîfon  de  Leurs  facultés.  Tel  eft  leur 
vœu  le  plus  formel,  & nous  devons  l’accomplir. 

Je  fens  que  cette  digreflîon  m’a  mené  trop  loin.  Pardon- 
nez-la  , citoyens  collègues , à un  homme  qui  ^ depuis  dix 
ans , fait  fon  occupation  la  plus  chère  de  l’agriculture  &-de 
l’économie  politique;  qui^  depuis  vingt  ans,  a travaillé  à 
répartir  l’impôt  entre  fes  concitoyens , & croit  connoître  leurs 
facultés*  Il  ofe  vous  dire  que  vous  êtes  parvenus,  en  im-  - 
pofant  2.40  millions , au  maximum  de  l*impôt  foncier  f 
qu’il  eft  impofïible  de  l’excéder  , & que  vous  l’excéderiez  en 
adoptant  la  réfolution  du  6 meftidor.  Vous  la  rejeterez 
donc , parce  que  vous  n’avez  pas  le  droit  de  l’adopter , & 
de  lufpendre  par  une  loi  provifoire  une  loi  définitive  ; vous 
la  rejeterez  , parce  qu’elle  eft  inutile  , & qu’il  eft  facile 
d’exécuter  la  loi  du  premier  floréal  dans  les  délais  qu’elle 
preferit ; vous  la  rejetere:^  parce  quelle  eft  injufte,  qu’  " 
demande  au  contribual^e  des  facrifices  qu’il  «ne  peut 
faire,  des  impôts  qui  font  au-delà  de  la  loi,  & 
n’avez  pas  le  droit  d’exiger. 

réfolution. 


